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Ville de Genève� PR-1417

Conseil municipal
� 22 juillet 2020

Proposition du Conseil administratif du 22 juillet 2020. en 
vue de l’ouverture de trois crédits pour un montant total de  
4 638 000 francs, soit:
–	 4 550 000 francs destinés à l’acquisition d’une servitude 

d’usage exclusif de 20 ans au profit de la Ville de Genève, sur 
la parcelle N° 3254 de Genève-Plainpalais sise rue Gourgas, 
propriété de la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève, 
portant sur des locaux aménagés d’une surface de 754 m2, 
destinés à accueillir le Commun; 

–	 63 000 francs, destinés à l’acquisition de la signalétique, de 
mobiliers et matériels d’exploitation pour le local Le Com-
mun;

–	 25 000 francs, destinés à l’installation des équipements infor-
matiques et de téléphonie du local Le Commun.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

L’opération qui vous est présentée vise à libérer des espaces actuellement 
occupés dans le Bâtiment d’art contemporain (BAC) afin de pouvoir rénover ce 
bâtiment et pérenniser les autres espaces d’exposition de ce bâtiment.

Dans le bâtiment voisin (bâtiment J), situé sur le même site de l’ancienne 
Société d’instruments de physique (SIP), une surface quasi équivalente à celle 
libérée est disponible.

Le propriétaire du bâtiment J, la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève 
(CPEG), est disposé à mettre ces surfaces à disposition de la Ville de Genève.

La mise à disposition de ces surfaces, aménagées pour des expositions, sera 
formalisée par l’inscription d’une servitude d’usage exclusif de 20 ans.

En effet, des privés se sont engagés, par convention signée en date du  
10 février 2020 avec le Conseil administratif, à financer une grande par-
tie des travaux de rénovation et de mise aux normes du BAC, pour autant 
que le Musée d’art moderne et contemporain (Mamco) et le Centre d’art 
contemporain (CAC) puissent y mener à bien leurs missions durant les  
30 prochaines années. Pour ce faire, il convient de libérer des surfaces au sein du 
BAC pour permettre une meilleure organisation, en particulier au rez-de-chaussée 
du bâtiment au niveau de l’accueil et des services au public. Il s’agit également 
de répondre aux normes climatiques en matière de conservation des œuvres d’art 
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tout comme aux nouvelles exigences des prêteurs d’œuvres d’art (entrées dis-
tinctes), ce qui nécessite des surfaces supplémentaires.

Dans la continuité de la libération de surfaces au BAC entreprise avec le 
déménagement de l’Unité d’arts visuels (UAV, ex-Fmac, rattachée au Service 
culturel) et de la Médiathèque qui s’installeront dès l’automne 2021 dans leurs 
nouveaux locaux dans l’immeuble construit par la Coopérative de l’habitat asso-
ciatif (Codha) sis chemin du 23-Août 5 conformément au vote du 5 février 2019 
par le Conseil municipal de la proposition PR-1280, la présente proposition vise 
à déménager et installer le Commun, un espace pour la création contemporaine 
indépendante, placé sous la responsabilité du Service culturel (SEC) dans le bâti-
ment J situé en face du BAC, au sein du site de l’ancienne SIP de Plainpalais, au 
moyen d’une servitude d’usage exclusif d’une durée de 20 ans octroyée par le 
propriétaire, soit la CPEG.

Cette reconfiguration fera bénéficier le Mamco et le CAC d’un gain de sur-
faces supplémentaires de 1349 m2 au total dans le BAC (572 m2 pour l’UAV 
et 777 m2 pour le Commun). Dans la réorganisation spatiale projetée dans le 
cadre de la rénovation du BAC, certains espaces seront mutualisés, tels qu’un hall  
d’accueil, une billetterie commune, une librairie, une cafétéria, avec une zone 
autonome dédiée aux vernissages, une salle polyvalente, une salle de médiation. 
Certains espaces seront propres à chacune des institutions, tels que les entrées des 
œuvres et les zones de montage séparées du public. Et pour le Mamco une surface 
d’exposition supplémentaire pour l’exposition de grandes œuvres y est envisagée.

Il est actuellement prévu que le Centre pour la photographie soit maintenu 
dans un espace indépendant d’une surface de l’ordre de 200 m2.

Après avoir vérifié la faisabilité entre février et mars 2019, sur la base d’une 
première offre formulée par la CPEG, le projet a été soumis au Conseil adminis-
tratif qui a donné son accord de principe en date du 30 avril 2019 pour une servi-
tude d’usage exclusif sur le même modèle que celle réalisée pour l’aménagement 
du l’UAV et la Médiathèque dans les locaux de la Codha.

Le projet d’aménagement a été élaboré par les architectes mandataires de 
la CPEG en charge de la rénovation complète du bâtiment. Le programme des 
besoins pour l’aménagement intérieur a été fourni par le SEC. Le projet a été éla-
boré également sous la supervision de la Direction du patrimoine bâti (DPBA) et 
de l’Unité des opérations foncières. Les plans et le descriptif des travaux d’amé-
nagement ont été validés en date du 16 janvier 2020.

La CPEG a formulé son offre écrite finale en date du 28 janvier 2020.
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Exposé des motifs

Historique

La rénovation du BAC est projetée depuis de nombreuses années. Dès le 
départ, le manque de surfaces a été une des causes majeures du retardement de ce 
projet dans la mesure où les institutions occupant le bâtiment, à savoir le Mamco 
et le CAC, et le Centre de la photographie depuis 2007, et celles pressenties pour 
rejoindre le bâtiment dans le cadre du projet BAC 3 (Centre d’édition contem-
poraine et Centre pour l’image contemporaine) ne sont pas arrivées à s’entendre 
pour formuler un programme des besoins en rapport avec la capacité spatiale du 
bâtiment. 

C’est dans ce contexte que la motion M-724 avait été votée en juin 2008 par 
le Conseil municipal. Ce dernier demandait au Conseil administratif de créer un 
espace indépendant au sein du BAC pour le mettre à disposition d’artistes et de 
curateurs et curatrices actifs à Genève. 

Cet espace, intitulé Le Commun, a ainsi été créé courant 2009 au sein du BAC 
alors que l’UAV avec la Médiathèque était installée au rez-de-chaussée du BAC, 
le Mamco ayant pour sa part récupéré les bureaux du Fmac situés au quatrième 
étage. 

Cette situation devait durer jusqu’à la rénovation et au réaménagement défini-
tif des locaux au BAC, opération pour laquelle le Conseil municipal avait voté le 
18 janvier 2011 un crédit d’étude (proposition PR-790).

Pour plusieurs raisons le projet a dû être différé.

Des divergences de vues existaient entre le Mamco et le CAC qui n’arrivaient 
pas à s’entendre pour réaliser un accueil commun des publics. D’autres éléments 
pourtant indispensables de nos jours tels que des locaux dédiés à la médiation, 
une librairie-boutique manquaient. Le projet ne permettait pas non plus de faire 
évoluer les lignes de partage entre les différents acteurs institutionnels occupant 
le BAC, figeant ainsi un statu quo peu évolutif.

Le manque d’espaces au sein du BAC pour le Mamco a ensuite été reconnu 
dans la Déclaration d’intention signée le 5 novembre 2013 entre le Canton et la 
Ville de Genève pour la mise en œuvre de la loi cantonale sur la culture.

Enfin, en raison du dépassement de la jauge annuelle fixée pour les investis-
sements en Ville de Genève, entre la fin 2012 et le début 2013, le Conseil admi-
nistratif a été amené à prendre la décision de différer certains projets, dont la 
rénovation du BAC.
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Enjeux culturels

Avec l’arrivée en 2016 à la tête du Mamco d’une nouvelle direction et d’un 
nouveau président à la Fondamco, ainsi que l’arrivée d’un nouveau président à 
la fondation du CAC, les perspectives s’en trouvent positivement modifiées. Les 
conditions sont maintenant réunies pour arriver à réunir le Mamco et le CAC 
autour d’un projet fédérateur pour l’art contemporain au BAC. En février 2018, 
les présidents du Mamco et du CAC ont sollicité la Ville de Genève pour relancer 
le projet de rénovation du BAC.

Ce bâtiment, reconnu comme un joyau de notre patrimoine industriel urbain 
(immeubles inscrits à l’inventaire), et tout à fait adéquat comme lieu culturel au 
centre de notre cité, est dans un état de très grande vétusté au niveau thermique et 
des installations techniques, et doit être assaini.

Le Conseil administratif est entré en matière et le département de la culture 
et du sport a ainsi diligenté en 2018 un programme des besoins pour la rénova-
tion du BAC en étroite concertation avec le Mamco, le CAC et le Centre pour la 
photographie. Les exigences des prêteurs d’œuvres ont été considérées (contrôle 
climatique, entrée distincte des œuvres par rapport à l’entrée du public). Les insti-
tutions ont donné leur accord pour mutualiser les locaux d’accueil du public, soit 
une entrée commune avec un sas, une billetterie-librairie commune, tout comme 
elles sont favorables à un partage de l’espace de vernissage, des vestiaires et 
sanitaires publics, de la salle polyvalente, de la salle de médiation et du café. 
Le Mamco doit pouvoir disposer en sus d’un espace d’exposition situé au rez- 
de-chaussée pour les œuvres de grands formats. Le Centre de la photographie 
reste lui indépendant avec une surface de l’ordre de 200 m2. 

Force a été de constater que ce programme peut difficilement entrer dans les 
surfaces existantes malgré le fait que l’UAV et la Médiathèque aient été sortis du 
BAC.

Si bien que le déplacement de l’espace Le Commun a été envisagé.

Cet espace est utilisé par la scène indépendante de l’art contemporain qui 
s’avère très dynamique. La manifestation biennale BIG en témoigne notamment. 
Le Commun rencontre un très vif succès depuis sa création. Au sein du BAC, il 
dispose de 770 m2 environ répartis entre le rez-de-chaussée et le premier étage. 
Les attributions concernent la réalisation d’un projet particulier, d’une exposition 
ou l’organisation d’une manifestation et peuvent faire l’objet d’une demande de 
subvention financière. Les bénéficiaires peuvent être des associations, des fon-
dations, des artistes, des curateurs et curatrices ou des compagnies. Des projets 
menés par la Ville de Genève peuvent également y prendre place. Les manifesta-
tions et les expositions sont gratuites et ouvertes au public. L’attribution est faite 
pour une période de six semaines au maximum. 



– 5 –

Depuis 2009, le Commun accueille environ une dizaine de projets par année, 
dont des manifestations de la Ville de Genève (prix Kiefer Hablitzel, prix suisse 
de la performance, MAC) ou d’institutions du BAC (50 JPG, BIM) des événe-
ments récurrents comme Mapping, Festival Electron,des projets de jeunes artistes 
ou de curateurs et curatrices ou socio-culturels comme l’exposition «Nous, sai-
sonniers, saisonnières» qui a rencontré un grand succès fin 2019. C’est ainsi que 
se succèdent une foison de projets aux formats variés: art contemporain, danse, 
performance, architecture, bande dessinée, arts pluridisciplinaires et numériques, 
photographie, etc.

Cet équipement participe pleinement de la politique culturelle de la Ville de 
Genève, attachée à promouvoir la scène locale et la création indépendante, tout 
autant que les institutions. Il constitue un véritable levier pour valoriser la plura-
lité des pratiques artistiques et culturelles et offre un espace libre, en dehors des 
lignes artistiques des institutions. 

Le SEC organise chaque année le planning d’occupation et gère les sub-
ventions liées aux projets qui s’y déroulent. Une commission émet les préavis à  
l’attention du magistrat en charge du département de la culture et de la transition 
numérique.

Pour des raisons évidentes de politique culturelle consistant à ne pas opposer 
la culture institutionnelle à la culture indépendante, et parce que cet espace est 
très sollicité et s’avère indispensable, il doit être absolument maintenu.

Avec cette installation dans le bâtiment J, les critères des activités du Com-
mun seront redéfinis pour prendre en compte les restrictions liées à l’achemine-
ment des matériaux étant donné qu’aucune solution technique n’a pu être trouvée 
en raison de la protection du bâtiment, également inscrit à l’inventaire, et des 
coûts y relatifs pour la création d’un palan ad hoc. 

Les présidents du Mamco et du CAC se sont engagés par convention signée 
avec le Conseil administratif le 20 février.2020 à apporter des fonds privés à hau-
teur de 25 millions de francs pour participer à l’opération globale de rénovation 
du BAC intégrant également le déplacement du Commun dans le bâtiment J. Un 
montant de 10 millions de francs est d’ores et déjà garanti. 

Pour toutes ces raisons, il est proposé par la présente de déplacer le Commun 
dans le bâtiment situé en face, bâtiment J de l’ex-site de la SIP, appartenant à la 
CPEG au moyen d’une servitude d’usage exclusif à l’instar de ce qui a été réa-
lisé pour reloger l’UAV et la Médiathèque. Cette localisation permettra aussi de 
donner au Commun une identité spécifique, clairement reconnaissable pour le 
public et les partenaires, tout en restant au cœur du quartier des Bains et dans le 
quadrilatère du BAC.
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Le principe a été accepté par le Conseil administratif en date du 30 avril 2019. 
Le programme des besoins pour ce relogement a été établi par le SEC et remis 
aux architectes mandataires de la CPEG en charge de la rénovation de ce bâti-
ment. Plusieurs visites sur place et séances se sont déroulées afin de mettre au 
point le projet d’aménagement intérieur des locaux pour y installer le Commun. 
Les plans et le descriptif des travaux ont été validés le 16 janvier 2020 par le SEC 
et la DPBA, alors que la rénovation de l’enveloppe extérieure a débuté à la ren-
trée 2019.

La CPEG a formulé son offre définitive par courrier du 28 janvier 2020.

Situation foncière

Le bâtiment de la CPEG, dite ancienne SIP, est implanté sur la parcelle  
N° 3254 de Genève-Plainpalais, propriété de la CPEG.

Cette parcelle se situe en 2e zone ordinaire et comprend différents bâtiments 
qui font l’objet d’une étude en vue de leur classement tout comme le site lui-
même.

Une partie des bâtiments C618, C617, C236 et C242 pour leurs premier et 
second étages, ainsi que leurs accès, feront l’objet d’une servitude d’usage exclu-
sif pour une période de 20 ans. 

Les accès comprennent le monte-charge, l’escalier central, les escaliers de 
secours et la cour intérieure qui permet de passer de la rue Gourgas à la rue des 
Vieux-Grenadiers.

L’assiette de la servitude fait l’objet d’un jeu de plans ci-annexé.

La surface utile de la servitude est de 754 m2.

Le coût de la servitude d’usage exclusif est de 4 400 000 francs, y compris 
les travaux que la CPEG réalisera afin de rendre les locaux exploitables confor-
mément aux besoins du Service social et à la destination du bâtiment (accès, 
mise aux normes et adaptations électriques, incendie, modules etc) représentant 
1 400 000 francs.

Description de l’opération

Le droit d’usage des locaux est acquis par la Ville de Genève, entièrement 
aménagés par la CPEG.

Les travaux pour les aménagements intérieurs de ces 754 m2 sont explicités 
sur les plans et dans le descriptif dûment signés le 16 janvier 2020 par la CPEG 
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et la Ville de Genève (le SEC, la DPBA) ainsi que dans le procès-verbal de ladite 
séance. Ces travaux représentent un montant de 1 400 000 francs selon l’offre 
écrite de la CPEG précitée et le descriptif ci-après.

Description de l’ouvrage et descriptif des travaux effectués par la CPEG

Le bâtiment est situé dans la cour sise rue des Vieux-Grenadiers 10. Il fait face 
au BAC. Son entrée est abritée sous une verrière. Il comporte des locaux au rez-
de-chaussée qui ne sont pas concernés par la présente servitude.

L’accès aux locaux est réalisé par une entrée au rez-de-chaussée, indépen-
dante par rapport aux autres locaux précités. Cette entrée distribue une cage d’es-
calier aux deux étages supérieurs, un monte-charge intégré à la présente servi-
tude, une porte d’accès aux autres locaux du rez-de-chaussée et une porte donnant 
sur l’escalier amenant au sous-sol.

La servitude comprend l’entrée, le monte-charge donnant accès aux deux 
étages supérieurs, la cage d’escalier, et les deux étages supérieurs.

Le bâtiment est en cours de rénovation (enveloppe) depuis l’automne 2019. 
Afin qu’il soit rendu conforme à la volonté de la Ville de Genève, les travaux sui-
vants seront réalisés via un architecte mandaté par la CPEG.

Le descriptif des travaux à réaliser pour permettre de rendre le bâtiment 
propre à sa destination et conforme à son utilisation publique est le suivant: 

–	 rénovation des fenêtres et pose d’un double vitrage isolant à la demande de la 
Ville de Genève;

–	 stores sur les ouvrants de la façade sud;

–	 installation de courant fort (contrôle de l’état existant et mise à niveau pour 
utilisation des appareils de sécurité notamment, extracteurs de fumée, etc.);

–	 éclairage dans les espaces communs et de l’entrée et luminaires suspendus 
dans les locaux d’exposition;

–	 courant faible: détecteur incendie, ascenseur, balisage de secours);

–	 dépose de l’installation existante de chauffage et mise en place d’un système 
conforme MoPEC, normes cantonales;

–	 dépose de la ventilation et mise en place d’une installation efficiente;

–	 installations sanitaires;

–	 installation d’une ébauche de cuisine (meuble et évier, électroménager non 
fourni;

–	 démontage de l’ascenseur actuel et mise aux normes d’un nouvel élévateur;

–	 cloisonnement en plâtrerie selon la demande de la Ville de Genève;
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–	 remise en état des faux plafonds (dépose et pose d’un plafond suspendu);

–	 garde-corps et main courante pour l’escalier;

–	 réalisation d’un «gril» au plafond permettant l’accrochage des œuvres expo-
sées;

–	 diverses menuiseries (portes, etc.);

–	 système de verrouillage, cylindre de serrure, etc.;

–	 carrelages et faïence pour la cuisine et les sanitaires;

–	 peintures;

–	 nettoyage du bâtiment.

(descriptif concis des travaux en annexe)

Montage de l’opération 

La Ville de Genève se porte acquéreur d’une servitude d’usage exclusif de  
20 ans sur des locaux rendus clé en main par la CPEG.

Cette servitude sera constituée sur les locaux sis rue Gourgas parcelle  
N° 3254 Genève-Plainpalais, dans le bâtiment propriété de la CPEG et fera  
l’objet d’un acte authentique.

Le montant demandé pour la constitution de cette servitude est de  
4 400 000 francs. La servitude comprend les deux étages de locaux et l’entrée au 
rez-de-chaussée, le tout pour une surface de 754 m2 exploitables. Le montant des 
travaux compris dans le prix de la servitude, effectués à la demande de la Ville de 
Genève selon les plans et descriptifs signés lors la séance du 16 janvier 2020, est 
de 1 400 000 francs. Ce faisant, la Ville de Genève s’affranchit de tout risque lié 
à la construction et obtient un bâtiment «prêt à l’emploi» au jour de la livraison 
et conforme à ses besoins.

Les honoraires, frais et émoluments versés au notaire ainsi que les frais admi-
nistratifs (géomètre) s’élèvent à 150 000 francs.

Adéquation à l’Agenda 21

L’opération correspond aux besoins et aux engagements de la Ville de Genève.
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Estimation des coûts

Projet de délibération I: acquisition d’une servitude d’usage exclusif

Estimation du coût d’acquisition de la servitude y compris travaux 

Bâtiment J: entrée au rez et deux étages aménagés. Le prix d’acquisition de la 
servitude de 20 ans est de 3 000 000 de francs.

Bâtiment  J: travaux, rénovation et mise à niveau des installations. Le montant 
est de 1 400 000 francs.

Frais de notaire, d’enregistrement et émoluments du Registre foncier. Le 
montant est de 150 000 francs.

Le coût total TTC est de 4 550 000 francs.

Projet de délibération II: acquisition de la signalétique, du mobilier et du maté-
riel d’exploitation 

L’estimatif de ces frais a été établi par le SEC en collaboration avec la Cen-
trale municipale d’achat et d’impression.

� Fr.

Signalétique					�      35 541
Acquisition d’équipements et mobilier 		�   27 426
Coût total TTC					�      62 967
						      Arrondi à:	�  63 000

Projet de délibération III: coût transfert et installation des équipements informa-
tiques et de téléphonie

L’estimatif de ces frais a été établi par la Direction des systèmes d’informa-
tion et de communication (DSIC) avec le SEC.

� Fr.

Tirage fibre optique et installation
Installation d’un rack informatique
Câblage, prises de réseau
Bornes wifi public 
Coût total TTC					�      25 000

(Pour le wifi scénique, les bénéficiaires devront souscrire à un contrat privé)
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Valeurs statistiques

Surface de plancher SP 754 m2

Prix pour «l’acquisition» y compris aménagements:

4 638 000 francs / 754 m2 soit 6151 francs/m2

Autorisation de construire

La CPEG a déposé une demande d’autorisation de construire complémentaire 
à l’autorisation DD 111858 correspondant aux travaux d’aménagements spéci-
fiques.

Délai de réalisation

Le délai référendaire écoulé, les démarches administratives seront entamées 
en vue de l’acquisition de la servitude.

Les travaux d’aménagement intérieur devront démarrer dans les trois mois 
suivants sous réserve de l’obtention de l’autorisation de construire délivrée 
par le Département du territoire. La durée des travaux est estimée à environ 
9 mois.

La mise en exploitation est envisagée pour le 1er octobre 2021, voire au plus 
tard pour le 1er janvier 2022, dernier délai fixé par l’offre du 28 janvier 2020 de 
la CPEG.

Référence au 15e plan financier d’investissement

Cet objet est prévu en qualité de projet actif sous le numéro N° 042.041.08 
pour un montant brut de 4 400 000 francs, année du dépôt annoncée en 2019, avec 
des recettes de 1 000 000 de francs, soit un montant net de 3 400 000 francs.

Initialement il avait été projeté de financer tout ou partie de cette servitude 
avec l’engagement financier privé à la rénovation du BAC confirmé par courrier 
du 15 mai 2017 à hauteur de 10 millions de francs. Toutefois, faute de pouvoir 
donner une garantie à ce privé de remboursement en cas de report du projet de 
rénovation du BAC, il a été finalement décidé d’affecter la totalité de ces 10 mil-
lions de francs à la proposition de crédit de construction de la rénovation du BAC. 
C’est la raison pour laquelle la recette de 1 000 000 de francs inscrite au 15e PFI 
n’est pas réalisée.
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Budget de fonctionnement

La dépense annuelle estimée par la CPEG est la suivante.

� Fr./an
Consommation eau chaude 
et chauffage			�    13 910
Consommation électricité		�   3 560
Frais divers entretien/contrats		�   3 750
Total					�      21 220

Les charges actuelles du Commun sont estimées à 5200 francs.

L’impact budgétaire sur le budget du SEC serait de 16 020 francs/an.

Charges financières annuelles

Délibération I

La charge financière annuelle sur le montant de 4 550 000 francs, comprenant 
les intérêts au taux de 1.25% et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se 
montera à 258 500 francs.

Délibération II

La charge financière annuelle sur le montant de 63 000 francs, comprenant les 
intérêts au taux de 1,25% et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se mon-
tera à 8300 francs.

Délibération III

La charge financière annuelle sur le montant de 25 000 francs, comprenant les 
intérêts au taux de 1,25% et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se mon-
tera à 6400 francs.

Services gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire du crédit I est l’Unité des opérations foncières; le ser-
vice bénéficiaire est le SEC.

Le service gestionnaire et bénéficiaire du crédit II est le SEC.

Le service gestionnaire du crédit III est la DSIC, le service bénéficiaire est 
le SEC.
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TABLEAUX RÉCAPITULATIFS DES COÛTS D’INVESTISSEMENT, DE FONCTIONNEMENT ET 
PLANIFICATION DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT (EN FRANCS) 

Objet: bâtiment J de la CPEG, rue Gourgas 

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS     

 Montant % 

Délibération I  
Acquisition de la servitude (y compris travaux) 4 400 000 97% 
Frais d’enregistrement et émoluments du RF 140 000 3% 
Frais de notaires et divers 10 000 0% 
Coût total TTC 4 550 000 100% 
    
Délibération II  
Acquisition de mobiliers et matériels d’exploitation 63 000  

Coût total TTC 63 000 100% 
 
Délibération III  
Installation des équipements informatiques et de 
téléphonie 25 000  

Coût total TTC 25 000 100% 
 
 
B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT   
Service bénéficiaire concerné: SEC 

CHARGES Postes en ETP
30 - Charges de personnel 0 - 
31 - Dépenses générales 16 020 
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 273 200 
36 - Subventions accordées  0 
Total des nouvelles charges induites 289 220  

REVENUS    
40 – Impôts 0  
42 - Revenu des biens 0 
43 - Revenus divers 0 
45 - Dédommagements de collectivités publiques 0 
46 - Subventions et allocations 0 
Total des nouveaux revenus induits 0 

Impact net sur budget de fonctionnement (revenus) - 289 220 
  
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT 
 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Vote du crédit par le CM   

2021 4 550 000 0 4 550 000
Totaux 4 550 000 0 4 550 000
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales et Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de 
délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif et la Caisse de 
prévoyance de l’Etat de Genève aux termes duquel sera constituée, sous réserve 
de son acceptation par le Conseil municipal, une servitude d’usage exclusif de  
20 ans au profit de la Ville de Genève, sur la parcelle N° 3254 de Genève- 
Plainpalais, propriété de la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève, pour le prix 
de 4 400 000 francs;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
4 550 000 francs destiné à l’acquisition d’une servitude d’usage exclusif de  
20 ans au profit de la Ville de Genève, sur la parcelle N° 3254 de Genève- 
Plainpalais sise rue Gourgas, propriété de la Caisse de prévoyance de l’Etat de 
Genève, portant sur des locaux d’une surface de 754 m2, destinés à accueillir le 
Commun.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 550 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
20 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2040.

Art. 4. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques relatifs à cette servitude.

Art. 5. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à consti-
tuer, modifier, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profit des parcelles 
concernées.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
63 000 francs destiné à l’acquisition de la signalétique et de mobilier et matériels  
d’exploitation pour le local Le Commun.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 63 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
8 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2028.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
25 000 francs destiné à l’installation des équipements informatiques et de télé-
phonie du local Le Commun.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 25 000 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
4 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2021 à 2025.

Annexes:	 –	 plan d’ensemble
		  –	 plan des locaux faisant l’objet de la servitude
		  –	 descriptif des travaux
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